PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 JUILLET 2023
L'an deux mille vingt-trois, le six juillet à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqués, se sont réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. MARGERIN Pascal, Maire.
	Conseillers en exercice
	Conseillers présents
	Pouvoirs

	15
	13
	02


Date de la convocation du Conseil Municipal :  29 juin 2023.
Présents : Mmes BERTON Elodie, CHAMPAULT Elodie, COQUERY Maryline, HAUDRY Michèle, JOLIVET-DARCHY Christine, LAVISSE Françoise, PATRON-BAZIN Murielle, POURON Stéphanie, Mrs CERVEAU Alexandre, CHAMBON Sébastien, LEBRUN Patrick, MARGERIN Pascal, RENAUDET Bruno.
Absents excusés :  Mrs BATTAGLINI Florian, SEVESTRE Alexandre. 
Absent : Néant
A été désignée secrétaire de séance : Mme HAUDRY Michèle.
Pouvoirs : M. BATTAGLINI Florian à Mme POURON Stéphanie, M. SEVESTRE Alexandre à M. CERVEAU Alexandre.
Ordre du jour :

COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 23/05/2023

Désignation d'un secrétaire de séance

- CCAS :

Bilan subventions obtenues divers organismes

- TRAVAUX :

Devis borne place de la mairie

Devis ECB façade salle des fêtes-mairie

Devis panneaux LACROIX

Devis SOCOTEC diagnostic passerelle Remblai

Devis busage Rte d'Argent GALLIOT

Avenant MACOIN commerce

Avenant CABA commerce

- SUBVENTION :

Subvention exceptionnelle Comice Argent

- COMMUNAUTE DE COMMUNES :
Rapport activités 2022

RPQS ordures ménagères

Délibération bureau d'étude transfert compétence eau et assainissement

Délibération entretien balisage des circuits vélo

Délibération prise de compétence piscine Aubigny

- DIVERS 

Devis SAFER établissement prix de revente de chemins

Délibération sur position du Conseil Municipal projet agrivoltaïque 

"La Motte Bernard".
******************
M. le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter 7 sujets à l’ordre du jour : 

· Avenant Cabinet AGAURA -commerce

· Devis rénovation parquet salle des fêtes/ent PARQUET et TRADITION

· Devis extincteurs salle des fêtes/ent SICLI-CHUBB

· Devis prestation calèche/marché

· Délibération modificative de crédits budget communal

· Délibération amortissements budget communal

· Création emplois contractuels contrat engagement éducatif CDL 

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité.
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 23 mai 2023 : il est approuvé à l’unanimité

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


· CENTRE DE LOISIRS

Contrat d’engagement éducatif (CEE)
Délibération :

Vu le CGCT,

Vu les articles L 432-1 à L 432-6 et D 432-1 à D 432-9 du Code de l'Action Sociale et des Familles,

Vu la délibération de 06/07/2023 approuvant la création d'emplois sous contrat d'engagement éducatif destinés aux animateurs de l'accueil de loisirs,

Le Conseil Municipal APPROUVE le contrat d'engagement éducatif comme mode de recrutement dans le cadre de l'accueil de loisirs organisé sur la commune.

Le Conseil Municipal décide de fixer le forfait journalier à appliquer dans le cadre d'un CEE à :

- 95 € pour un animateur titulaire du BAFA

- 90 € pour un animateur stagiaire ou non diplômé.

Le Conseil Municipal autorise le Maire où à défaut un de ses adjoints, à signer les contrats correspondants.


	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0




Création d’emplois contractuels CEE pour centre de loisirs été 2023
Délibération :

Vu le CGCT et notamment les articles L 313-1, L 542-1 et suivants,

Vu le Code Gal de la Fonction Publique et notamment les articles L 332-23-1° et

L 332-23-2°,

Vu la loi N° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret N° 88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Considérant qu'il est nécessaire de prévoir un renfort au personnel communal dans le cadre d'un accroissement saisonnier d'activité occasionné par l'organisation du centre de loisirs de l'été 2023,

Le Conseil Municipal CREE les emplois suivants :

- 2 emplois d'adjoint d'animation à temps complet du 10 au 28/07/2023.

Le Conseil Municipal ACTE le recours au dispositif du Contrat d'Engagement Educatif pour le recrutement des ces 2 animateurs et AUTORISE à pourvoir les emplois avec inscription au budget des crédits correspondants.


	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0




· CCAS :

Mme LAVISSE Françoise, Ajointe en charge des Affaires Sociales dresse un compte rendu des rapports d’activité  :
Aides diverses sollicitées 2022 :
EAU :  112€ FSL deux familles, et demande de 4 échelonnements.

EDF :  1230€ : 5 familles (FSL)  5 échelonnements - caisse de retraite actions sociales : 880€ 3 familles

LOYERS : 5 familles 1732,52 FSL -fond de solidarité mutuelle : 954€ pour 3 des familles.                           

Nous cotisons (FSL) pour une valeur de 2000€ sur des contrats de 3ans.

Aménagements logements : SOLIHA : 2000€, caisse de retraite : 2500€.Toujours en cours 3 dossiers. 

Fonds de solidarité mutuelle : 700€ et 785€ frais de transport non pris en charge par la CPAM. 

CPAM : aide à la mutualisation 1 famille 320€.
4 Aides compléments d’aides aux soins 2140€, (dépassements d’honoraires, examens, chambres hôpital privé la mutuelle ne prends pas.  660€ frais de déplacements non pris en charge par la CPAM, mais validé par la commission CAS (commission d’action sociale)  

CAF : mise en place de 2 plans d’apurements (loyers) de 2254€ et 4456€ - commission CAS (commission Action Sociale).
ADMR ARGENT AUBIGNY S/N bilan 2022 :
L ’ADMR intervient sur 9 Communes (ARGENT, AUBIGNY, BLANCAFORT, BOURGES, BRINON, CLEMONT, ENNORDRES, OIZON, STE MONTAINE).
Pour un total d’heures de 23 944, BLANCAFORT 3559h, 3ème commune dans l’ordre d’intervention.
224 clients et seulement 34 salariés(e)s - Intervention 7 jours sur 7.
Une évolution d’activité de 2020 à 2022 : + 17,30%

Une téléassistance FILIEN ADMR est proposée : 40 abonnés.
ORIENTATION 2023/2024 :
Augmenter l’activité.
Recruter des intervenants à domicile.
Développer la téléassistance.
Poursuivre le travail de communication au sein des territoires.
· TRAVAUX : Points examinés lors de la dernière commission travaux
Devis remplacement d’une borne électrique sur la place :
Délibération :

Le Conseil Municipal décide de remplacer une borne électrique défectueuse sur la place 

et retient le devis de l'ent. MARAIS 18700 AUBIGNY SUR NERE pour la somme de :

- borne 6 prises :

3 457,00 € HT

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0




Devis ECB façades mairie/salle des fêtes :

Délibération :

Mr le Maire propose l’intégration du devis du crépi dans le marché de la réhabilitation salle des fêtes/mairie.

Il est possible de recourir à la pratique des mini-lots conclus sans mise en concurrence par combinaison de l’article R.2122-8 avec l’article 2123-1 b du code de la commande publique si le montant est inférieur à 40 000 € HT et n’excédant pas 20 % de la valeur totale estimée de tous les autres lots du marché public.

Pour rappel :

Lot 1 : Gros œuvre 




92 320.70 €

Lot 2 : Menuiserie ext



88 005.36 €

Lot 3-1 : Plâtrerie/isolation



60 492.46 €

Lot 3-2 : Plâtrerie/isolation


31 427.56 €

Lot 3-3 : plâtrerie/isolation


26 172.27 €

Lot 4 : Peinture




36 980.45 €

Lot 5 : Electricité




68 802.40 €

Lot 6 : chauffage/ventilation


85 789.02 €

Valeur total estimée :



489 990.22 €

Le montant de supplément pour le crépi ne dépasse pas les 20% de la valeur totale estimée. Le Conseil Municipal décide de retenir le devis de l’entreprise Construction Bâtiment (ECB) 18000 – BOURGES pour la somme de 18 148.20 HT.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis Lacroix signalisation :
Information : un devis de cette société est validé pour les panneaux liés la modification de l’éclairage public. Il s’agit d’une dépense en fonctionnement sans nécessité de délibération.
Devis SOCOTEC : diagnostic de la passerelle du Remblai
Délibération :
Le Conseil Municipal retient le devis de la SOCOTEC Bourges pour un diagnostic

« structure » de la passerelle du bassin du Remblai pour la somme de 1 188,00 € TTC.

Détail de la mission :

- prise de connaissance et examen des documents et informations transmises

au préalable à la visite.
- visite du site sur le périmètre de l'examen visuel des parties visibles et

accessibles en toute sécurité sans moyen d'accès particulier le jour de la

visite.
- examen visuel des défauts et pathologies sans investigation complémentaire

- fourniture d'un rapport permettant d'identifier les désordres, leurs causes

potentielles et la nécessité de mesures conservatoires le cas échéant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis busage Rte d’Argent – EURL GALLIOT Marc :
Les autres lieux de busage chiffrés par devis sont mis en instance dans l’attente de visites sur place, d’étude de la priorité des travaux et de prévisions budgétaires.
Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis de l'EURL GALLIOT Marc 18240 BELLEVILLE S/LOIRE pour un chantier de busage sur la Rte d'Argent pour la somme de 3 847,20 € TTC. Ces travaux seront réalisés sous réserve de l'accord écrit des propriétaires d'un mur riverain de ce chantier au N° 40 Route d'Argent.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Avenant N° 2 – MO construction commerce SARL AGAURA :
Délibération :
Le Conseil Municipal accepte l'avenant N° 2 au marché de MO pour la construction d'un bâtiment à usage de commerce du Cabinet SARL AGAURA 18000 BOURGES. 

Cet avenant d'un montant de - 2 964,03 € HT fait suite aux modifications ci-dessous à la demande du maître d'ouvrage :

- le programme a été modifié à la demande du maître d'ouvrage.

- le montant arrêté des travaux est de 711 350,00 € HT

- le montant des honoraires est revu en conséquence : 7,93 %

- nouveau montant des honoraires : 56 410,06 €

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les documents relatifs à cet avenant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Marché MO construction d’un commerce SARL AGAURA – sous traitance études électriques :
Délibération :
Le Conseil Municipal accepte l'acte spécial portant acceptation de sous-traitance pour la MO de la construction d'un bâtiment à usage de commerce- épicerie - ETUDES ELECTRIQUES COURANT FORT COURANT FAIBLE - du Cabinet SARL AGAURA  18000 BOURGES à l'ent. BET MACOIN 18000 BOURGES.

Le montant de cette prestation de sous-traitance est de 5 000 € HT.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les documents relatifs à cet acte de sous-traitance.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Marché MO construction d’un commerce SARL AGAURA – sous traitance études VRD démolition désamiantage structure et charpente bois.
Délibération :
Le Conseil Municipal accepte l'acte spécial portant acceptation de sous-traitance pour la MO de la construction d'un bâtiment à usage de commerce- épicerie - ETUDES VRD DEMOLITION DESAMIANTAGE STRUCTURE ET CHARPENTE BOIS - du Cabinet SARL AGAURA 18000 BOURGES à l'ent. CABA INGENIERIE  56890 MEUCON.

Le montant de cette prestation de sous-traitance est de 13 600 € HT.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les documents relatifs à cet acte de sous-traitance.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis rénovation parquet salle des fêtes – Ent PARQUET et TRADITION
Délibération :
Le Conseil Municipal décide de retenir le devis de l'ent. SAS PARQUET et TRADITION 107 Rue de Curembourg 45400 FLEURY LES AUBRAIS pour la rénovation du parquet de la salle des fêtes pour la somme de 7 655,34 € TTC.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis plans d’évacuation salle des fêtes/extincteurs – Sté CHUBB SICLI 
Délibération :
Le Conseil Municipal décide de retenir la Sté CHUBB SICLI pour la fourniture et installation de plans d'évacuation salle des fêtes/mairie pour la somme de 2 171,23 € TTC.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	13
	0
	02

S. POURON

F. BATTAGLINI


Manifestation marché :

Mme JOLIVET-DARCHY Christine au titre des commerçants du marché et organisé par l’association BLANCAP’ informe qu’un repas aura lieu sur le marché du mercredi 19/07 avec demande de possibilité d’offrir l’apéritif par la commune pour environ 50 personnes maximum soit environ un de vis de 150 €. M. le Maire informe qu’il sera possible de proposer une subvention à l’association après communication des comptes.

Pour le marché du 12/07, en raison des coupures d’électricité programmées et du refus d’ENEDIS de proposer des groupes électrogènes, il est prévu qu’Alexandre CERVEAU étudie comment se procurer ces matériels ailleurs.
Devis prestation promenade calèche du 02.08.2023 
Délibération :
Le Conseil Municipal décide de valider le devis de la Sté EQUILANDES - LES TRAITS

DU VAL DE LOIRE 18240 BOULLERET pour une prestation de promenades en calèche

le 02/08/2023 pour la somme de 680 €.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	14
	01

P. LEBRUN
	0


Demande de subvention pour le Comice Agricole d’Argent S/S 
Le comice aura lieu les 09 et 10 septembre prochains sur le thème des pays du monde.
Délibération :
Le Conseil Municipal décide d'attribuer une subvention pour le Comice Agricole d'Argent-Sur-Sauldre d'une somme de 1500 €.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


COMMUNAUTE DE COMMUNES SAULDRE ET SOLOGNE 
Communication du rapport d’activité 2022, du RPQS ordures ménagères 2022 : ces documents sont à disposition en mairie. Il n’y a pas de décisions à prendre.
Modification statuts CDC étude préalable transfert compétences eau et assainissement :
Délibération :
La Loi NOTRe du 7 août 2015 avait prévu un transfert des compétences eau potable et assainissement aux communautés de communes et communautés d’agglomération au 1er janvier 2020. Par la suite, la Loi Ferrand Fesneau du 3 août 2018, a introduit la possibilité pour les communautés de communes de reporter le transfert au 1er janvier 2026, sous réserve de l’expression d’une minorité de blocage. Cette minorité de blocage a été observée le territoire de la Communauté de communes Sauldre et Sologne. 

Depuis les différentes lois votées (loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 et loi 3Ds du 21 février 2021) ont maintenu le caractère obligatoire du transfert de ces deux compétences au plus tard le 1er janvier 2026, en apportant quelques assouplissements dans la mise en œuvre du transfert.

A ce titre, et afin de préparer au mieux ce transfert de compétences, la Communauté de communes Sauldre et Sologne a besoin de se faire accompagner par un bureau d’études pluridisciplinaire afin de réaliser un état des lieux juridique, organisationnel et financier, permettant d’opérer les choix stratégiques en termes de gestion de ces compétences à l’avenir. 

Par délibération n°2023-05-048 en date du 22 mai 2023, le conseil communautaire a approuvé à l’unanimité la modification statutaire permettant de conduire une étude préalable au transfert des compétences eau et assainissement. Il convient désormais de se prononcer sur cette modification statutaire au sein des conseils municipaux des communes membres. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi NOTRe du 7 août 2015, puis la loi Ferrand Fesneau du 3 août 2018, ayant prévu un transfert des compétences eau potable et assainissement aux communautés de communes au plus tard le 1er janvier 2026,

Vu la délibération de la Communauté de communes n°2023-05-048 du 22 mai 0223 portant modification statutaire relative à la conduite d’une étude préalable au transfert des compétences eau et assainissement, notifiée par la Présidente en date du 1er juin 2023,

Vu le projet de statuts modifiés de la Communauté de communes Sauldre et Sologne ci-annexé, 

Le Conseil Municipal : 

Article 1 : 
ACCEPTE le transfert de compétence « Conduire les études préalables au transfert des compétences eau et assainissement » à la Communauté de communes Sauldre et Sologne.

Article 2 : 
ADOPTE les nouveaux statuts de la Communauté de communes tels qu’annexés à la présente délibération. 
Article 3 : 
AUTORISE le Maire à signer tout acte afférent à la présente délibération. 
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	12
	02

S. POURON

F. BATTAGLINI


	01

Ch. JOLIVET-DARCHY


Convention entretien balisage des circuits vélo de la CDC :
Délibération :
Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention d'une durée de 10 années à compter de la date de signature, relative à l'entretien du balisage des circuits vélo de la Communauté de Communes Sauldre et Sologne selon les obligations communales suivantes :

- Assurer 2 fois par an, l'entretien du balisage (changt. de plaquettes défectueuses, petit élagage permettant de rendre visible le balisage...) et après tout évènement susceptible de porter atteinte au balisage (dégradations volontaires, tempête, passage d'engins agricoles, coupes...)

- Assurer 2 fois par l'entretien régulier des abords de la signalétique de départ et de jalonnement (uniquement nettoyage ou fauchage autour du panneau), ainsi que le nettoyage, le cas échéant, des lames directionnelles et panneaux de départ

- Confier les opérations précitées à des services techniques communaux

- Signaler à la CDC tout dysfonctionnement survenu sur l'itinéraire et ne pouvant relever des actions périodiques d'entretien, ainsi que tout dégradation de la signalétique de départ et de carrefour qui ne relève pas de l'entretien régulier.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	09
	06

S. POURON

F. BATTAGLINI

Ch. JOLIVET-DARCHY

S. CHAMBON

A. CERVEAU

A. SEVESTRE


	0



Modification des statuts CDC portant transfert de compétence pour la gestion de la piscine des étangs
Délibération :
La commune d’Aubigny-sur-Nère a assumé seule la construction de la piscine des étangs en 2002, et supporte intégralement le fonctionnement de celle-ci depuis plus de vingt ans. 

Or cet équipement, qui bénéficie à tous les habitants du bassin de vie de la Communauté de communes Sauldre et Sologne, revêt une importance à de nombreux titres : 

1. La piscine permet à tous les enfants scolarisés d’apprendre à nager. Outre qu’il s’agisse d’un apprentissage obligatoire relevant du cursus de l’Education Nationale, cet apprentissage est indispensable au regard des chiffres de la mortalité par noyade, 1ère cause de mortalité par accident de la vie courante chez les moins de 25 ans en France. 

2. La piscine permet la pratique d’une activité physique accessible à toutes les catégories sociales et à tous les âges de la vie. Il s’agit d’un équipement stratégique dans le cadre d’une politique locale de santé. 

3. La piscine permet la pratique de la natation en club, et l’organisation de compétitions.

4. La piscine accueille les collégiens dans le cadre du programme de l’Education Nationale, mais également de l’UNSS (Union Nationale du Sport Scolaire).

5. La piscine d’Aubigny a su s’adapter aux attentes nouvelles des usagers en proposant des activités aquatiques diverses (aquagym, aquajogging, aquabike, circuit training, trampoline, familiarisation enfant), dont la fréquentation est importante, et en proposant des horaires adaptés à la fois aux seniors, et aux actifs qui peuvent pratiquer leur activité le temps de la pause méridienne. 

La gestion d’une piscine connait un déficit de fonctionnement structurel, dû aux coûts d’exploitation élevés (consommation de fluides, frais de personnel) et au regard des recettes modérées par l’exercice de missions de service public et la nécessité d’instaurer une tarification attractive permettant l’accès au plus grand nombre. Incontestablement, les tarifs d’entrée ne peuvent assurer l’équilibre de fonctionnement d’une piscine, sauf à créer un effet d’éviction. Ainsi, le financement d’une piscine doit être partagé entre l’usager et le contribuable. Le pilotage tarifaire est une compétence essentielle de l’assemblée délibérante de la collectivité en charge de l’équipement. 

Aujourd’hui, l’intérêt communautaire d’un tel équipement n’est plus à démontrer. On constate que des habitants provenant de toutes les communes de la Communauté de communes fréquentent la piscine des étangs. Ainsi, il n’est plus concevable de faire porter par les contribuables d’une seule commune les déficits d’exploitation d’un équipement utilisé par les résidents de tout un bassin de vie. 

Sans cette intercommunalisation de la gestion de la piscine, le risque de fermeture est avéré, et les conséquences sur l’apprentissage de la natation et la santé seront lourdes, sans compter la perte d’attractivité pour l’accueil de nouvelle population (actifs et/ou seniors). 

Ne pas avoir de piscine serait rédhibitoire pour l’installation de nouvelles familles sur le territoire Sauldre et Sologne, et en totale opposition avec la réalité du développement de certaines de nos entreprises et avec les ambitions du SCoT, qui seront à décliner dans le PLUi. 

Par délibération n°2023-06-065 en date du 26 juin 2023, le conseil communautaire Sauldre et Sologne a approuvé à la majorité absolue la modification statutaire portant transfert de compétence « gestion de la piscine des étangs ». 

Il revient désormais à chaque conseil municipal de se prononcer sur cette modification statutaire dans les trois mois suivants la notification de la délibération du conseil communautaire par la Présidente. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de la Communauté de communes n°2023-06-065 en date du 26 juin 2023 portant modification statutaire relative à la gestion de la piscine des étangs, notifiée par la Présidente de la Communauté de communes Sauldre et Sologne en date du 28 juin 2023,

Vu le projet de statuts modifiés de la Communauté de communes Sauldre et Sologne ci-annexé, 

Vu la note de présentation comportant des informations quant aux caractéristiques physiques de la piscine, quant aux activités proposées et à la fréquentation, quant au coût annuel de fonctionnement, quant à l’audit énergétique réalisé dernièrement par la commune d’Aubigny-sur-Nère afin d’envisager des travaux permettant des économies d’énergie, quant à l’impact du transfert d’une telle charge sur la fiscalité intercommunale, avec et sans travaux préconisés par l’audit énergétique, et quant aux enjeux que revêt le transfert à l’intercommunalité d’un tel équipement, ci-annexée,

Considérant l’engagement de la commune d’Aubigny-sur-Nère à verser à la Communauté de communes un apport de 100 000 € par an pendant les trois premiers exercices suivant le transfert, à savoir 2024, 2025 et 2026,

Le Conseil Municipal : 

Article 1 : 
accepte le transfert de compétence « Gestion de la piscine des étangs » à la Communauté de communes Sauldre et Sologne.

Article 2 : 
adopte les nouveaux statuts de la Communauté de communes tels qu’annexés à la présente délibération. 
Article 3 : 
autorise le Maire à signer tout acte afférent à la présente délibération. 

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	11
	04
S. POURON

F. BATTAGLINI

S. CHAMBON

A. SEVESTRE


	0



Bilan marché foncier rural aliénation chemins ruraux SAFER DU CENTRE :
Point par M. CERVEAU Alexandre.
Délibération :
Le Conseil Municipal décide de retenir LA SAFER DU CENTRE pour obtenir un bilan du marché foncier rural non bâti sur son territoire sur les 5 dernières années afin de disposer de références de prix à proximité des chemins ruraux qu'elle souhaiterait alinéner.

Montant de la prestation validée : 768,48 € TTC.
Détail de la prestation :
- transmission par la commune d'une liste des chemins ruraux à aliéner et leur localisation sur un plan

- traitement de la base de données SAFER, localisation cartographique du foncier objet des transactions du marché foncier rural (hors transaction comportant du bâti)

- références sur les 5 dernières années

- impression et envoi de plans du territoire communal en A3 sur fond satellitaire (vue aérienne) avec la localisation du foncier vendu et les caractéristiques principales de chaque transaction (superficie, segment de marché foncier, prix, occupation). Les chemins ruraux à aliéner seront intégrés dans les plans adressés à la commune afin de visualiser les références de prix à proximité.

Liste des transactions dans un tableau de synthèse au format excel.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	14
	0

	01

P. LEBRUN


Projet panneaux photovoltaïques et activité ovine « La Motte Bernard »
Point par M. CERVEAU Alexandre.
Délibération :
1 -Contexte du projet

La Bêle Solution (expert en solutions douces d’entretien des espaces verts) et TagEnergy (expert du développement et de l’exploitation de projets d’énergies renouvelables et de stockage d’énergie), ci-après les « Porteurs du Projet » développent depuis le printemps 2022 un projet visant à combiner élevage ovin et production d’électricité photovoltaïque sur la commune de Blancafort. Ce projet est localisé sur un ensemble de parcelles de 32 hectares, sur une friche agricole à la Motte Bernard, en bordure de la route départementale D8 reliant Blancafort à Concressault.

Christophe Rollet, éleveur ovin à la genèse de cette opportunité, a sollicité La Bêle solution pour l’acquisition des parcelles considérées pour mener le projet à bien, tandis que TagEnergy a été choisi par La Bêle solution pour mener à bien le défrichement du terrain et l’implantation d’un projet photovoltaïque conçu pour permettre l’accueil d’un troupeau d’ovins. 

La convention de cession du terrain signée par la SAFER stipule la motivation suivante pour la vente : “Attribution à une SARL portant un projet de photovoltaïque au sol, qui défrichera la parcelle de 32 ha (sur la surface nécessaire à la bonne réalisation du projet) en déprise depuis 20 ans, qui redonnera une qualité agricole à cet espace par la reconstitution d’une prairie et qui paiera un éleveur ovin en prestation de services pour l’entretien de ce futur espace prairial, conformément aux missions de la Safer définies par l’article L141-1 1° du CRPM.”

Le projet a depuis fait l’objet de différentes expertises, notamment écologiques, forestières, hydrogéologiques et a été présenté localement, en particulier à la DDT du Cher ainsi qu’au conseil municipal de Blancafort.

2 -Compatibilité du projet avec le territoire
Le projet porté par La Bêle solution et TagEnergy est situé en zone ZnC (Zone non Constructible) de la carte communale de Blancafort. A ce titre et selon l’article L161-4 du Code de l'Urbanisme, le projet peut être autorisé en tant qu’équipement collectif sous réserve qu'il ne soit pas incompatible avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel il est implanté, et qu’il ne porte pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels ou des paysages.

Quand bien même la détermination de la compatibilité du projet avec le Code de l’Urbanisme ne relève pas de la compétence de la Commune, le Conseil Municipal de Blancafort s’est intéressé à la façon dont le projet a vocation à respecter ces critères.

A - Compatibilité avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière

Les Porteurs du Projet souhaitent favoriser l’implantation d’une activité d’élevage sur un terrain aujourd’hui impropre à l’agriculture. De nombreux aménagements sont prévus pour rendre la centrale photovoltaïque compatible avec cette activité :

· Inter-rangées à 3,5m minimum pour faciliter la circulation des engins agricoles et augmenter la part d’ensoleillement capté par la prairie ;

· Hauteur des panneaux au point bas fixée à 1m pour éviter tout risque de collision ou blessure pour les ovins ;

· Mise en place de clôtures ovines accompagnées de portails et de passages canadiens permettant de diviser l’infrastructure solaire en 4 zones de pâture + 1 zone sans panneaux à l’entrée du site pour faciliter le déchargement des bêtes et la manœuvre des véhicules de transport ;

· Mise en place d’abreuvoirs accessibles depuis l’ensemble des 4 zones de pâture avec réflexion possible sur la remise en service d’un ancien forage ;

· Ajout de deux allées de 3,5m de large en vue de faciliter la circulation de l’éleveur ;

· Gestion du défrichement par TagEnergy et coordination de l’ensemencement des prairies en amont des travaux.
Ces aménagements semblent être de nature à stimuler l’activité agricole localement.

B - Sauvegarde des espaces naturels
L’étude d’impact menée par les Porteurs du Projet en 2022 et 2023 a révélé peu d’enjeux faune/flore :

· Habitats naturels : Enjeux faibles à non significatifs, avec aucune espèce florale matrimoniale

· Faune :

H. Un enjeu modéré lié au maintien de prairies de fauches et fourrés pour quatre espèces d’oiseaux et une espèce de chauve-souris 

H. Un enjeu majeur lié au maintien des prairies de fauche, fourrés, ou le maintien de roseaux le long de fossés ou drains en eaux pour la Rousserolle turdoïde, espèce protégée

· Haies arborées : Quelques arbres remarquables avec présence potentielle de biodiversité ont été identifiés par l’expertise forestière 

· Zones humides : une partie importante (90%) des terres est située en zone humide.

Comme déjà présenté par les Porteurs du Projet lors du conseil municipal du 23 mai 2023, et afin de tenir compte des enjeux ci-dessus, les mesures ERC (Eviter, Réduire, Compenser) suivantes sont envisagées pour le projet :

Eviter

· Evitement d’une zone humide de 2,8 hectares au nord du projet

· Evitement d’une zone d’1,5 hectares à proximité du bâti, en vue de préserver des espaces propices à l’avifaune, et plus particulièrement à la Rousserolle turdoïde

· Evitement de l’intégralité de la partie la plus au sud, bordant la Grande Sauldre, en vue de préserver les caractéristiques de cette zone humide

· Préservation de la vaste majorité des haies périphériques et internes en ligne avec l’expertise forestière

Réduire

· Mise en place d’un forage directionnel pour la traversée de la Grande Sauldre par le câble de connexion au réseau électrique public

· Eclaircissement de la zone actuellement visitée par la Rousserolle turdoïde, en vue de rendre cette zone plus propice encore à son accueil

· Éclaircissement de la partie la plus au sud, bordant la Grande Sauldre, qui présente les caractéristiques les plus favorables à l’accueil de la Rousserolle turdoïde (cours d’eau, roseaux…), mais qui est aujourd’hui trop dense pour lui procurer un habitat

· Mise en place de clôtures aménagées pour permettre la circulation de la petite faune

· Adaptation du planning du travaux pour tenir compte des périodes de nidification

· Aménagements hydrauliques envisagés en vue de réduire l’incidence sur les zones humides et les écoulements superficiels

Compenser

· Mise en place de mesures visant à créer de nouvelles surfaces de zones humides compensant l’artificialisation consécutive à la mise en place de la centrale, et particulièrement des chemins d’accès périphériques requis par le SDIS

Accompagnement

· Amélioration d’une partie des haies périphériques et des haies internes en ligne avec l’expertise forestière

[image: image1.png]



En bleu, les zones pressenties pour l’installation du parc photovoltaïque, en vert, les haies préservées ou plantées, et en jaune, les zones conservées en l’état ou améliorées dans le cadre des mesures ERC faune/flore.
Une analyse en première approche de ces différentes initiatives semble suggérer qu’elles répondent de manière adéquate aux enjeux écologiques locaux.

C -Sauvegarde des paysages 
Le projet a un impact visuel mineur voire non significatif pour les habitations les plus proches (dans un rayon de 500m autour du projet) :

· La maison la plus proche fait partie du site d’implantation et n’est pas habitée aujourd’hui

· La seconde maison la plus proche est séparée du projet par un écran arboré très dense

· Les troisièmes et quatrièmes maisons/fermes sont situées à plus de 500m du projet, et déjà isolées visuellement par un écrin végétal : préservation/renforcement de l’ensemble des haies périphériques du projet, permettant d’atténuer l’impact visuel de la centrale

La hauteur des panneaux en point haut est limitée à 3m et sera largement masquée par les haies végétales entourant le site (maintenues, améliorées ou nouvellement créées). Le projet est situé hors du périmètre du monument historique dit de la Commanderie de l’Hôpital.

La question de la sauvegarde des paysages semble être traitée de manière adéquate par les Porteurs du Projet compte-tenu de la nature et de l’emplacement du projet.

3) Gestion du risque incendie et autres nuisances potentielles 

La commune de Blancafort est localisée sur une zone de sismicité très faible, n’est pas concernés pas des risques de mouvement de terrain ou des risques d’inondation.

Le projet étant entouré d’espaces boisés et dédié à la production d’électricité, il existe un risque incendie. Dans le cadre de la prise en compte de ce risque, des mesures sont envisagées afin de permettre une intervention rapide des engins du SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) du Cher, et reprendra les prescriptions nécessaires en termes :

· De largeur et de positionnement des pistes d’accès à la centrale, incluant les aires de retournement 

· De choix de matériaux pour les pistes

· De réserves en eau (réserves d’eau ou bornes) réservées à l’usage du SDIS

· D’un portail d’accès sécurisé permettant l’accès rapide aux engins des forces de secours.

Par ailleurs, durant la période de construction, les Porteurs du Projet veilleront à respecter des règles strictes, que ce soit dans la sélection des partenaires ou dans la réalisation des travaux, afin de minimiser tout risque de départ d’incendie.

Selon les Porteurs du Projet, ce dernier ne génèrera pas de nuisance olfactive, lumineuse, et son impact sonore sera négligeable.


4) Participation à la lutte contre le réchauffement climatique

Les Porteurs du Projet indiquent que la centrale photovoltaïque aura un effet concret sur la lutte pour le changement climatique. Pendant au moins 30 ans de durée de vie il produira une énergie essentiellement décarbonée (44g CO2/kWh selon l’ADEME en 2021) qui viendra principalement se substituer à des productions fossiles produites sur le territoire français mais également sur les territoires frontaliers (400 à 1000g CO2/kWh). 


5) Ressources fiscales potentielles

Le projet, totalement financé par les Porteurs du Projet, devrait être soumis à l’IFER (l’Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseau), à la taxe d’aménagement, la taxe foncière et la CFE, apportant de potentielles ressources fiscales supplémentaires pour la commune.


6) Délibération 

Au vu des éléments présentés plus haut, et tenant compte du niveau de transparence avec lequel le projet a été présenté aux différentes parties prenantes, y compris à travers l’organisation d’une journée d’information au marché de Blancafort, le Conseil Municipal est favorable à la poursuite du développement du projet.

Annexe 1 : parcelles concernées par le projet agrivoltaïque de Blancafort

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	14
	0

	01

Ch. JOLIVET-DARCHY


Régularisation amortissements commune :
Délibération :

Mr le Maire informe le Conseil Municipal d’une erreur concernant l’amortissement à tort de 3 biens cité ci-dessous :

6. Inventaire 2004-bouche incendie compte 2156 pour un montant de 284.90 €

7. Inventaire 2010-215 poteau incendie compte 2156 pour un montant de 74.84 €

8. Inventaire 2012-215 poteau incendie compte 2156 pour un montant de 79.52 €

Considérant qu’en conséquence, avec l’accord du Service de Gestion Comptable de Vierzon, il y a lieu d’établir une correction d’erreur sur exercice antérieur,

Le Conseil Municipal après avoir délibéré décide,

· De procéder à une correction d’erreur sur exercice antérieur conformément à l’avis du Conseil de normalisation des comptes publics du 18 octobre 2021 en mouvementant le compte 1068,

· Cette opération s’enregistre donc en situation nette par opération d’ordre non budgétaire.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Délibération modificative de crédits N°1 budget communal
Délibération :

Le budget primitif de l’année 2023 a été adopté par le conseil municipal en date du 13 avril 2023. Les prévisions budgétaires inscrites peuvent être modifiées au cours de l’exercice par le biais de décisions modificatives afin de tenir compte des réalisations effectives. Elles permettent l’ajustement des inscriptions budgétaires votées.

Dans le cadre, il convient de soumettre au conseil municipal la décision modificative n°1 au budget primitif 2023 présentée ci-dessous : 

SECTION D’INVESTISSEMENT

Chapitre 20 – Opération réelle

Compte 203 op 64 – dépenses






 + 1 000 €

Aménagement commerces

Chapitre 040 – Opération d’ordre

Compte 2804182- recettes

Amortissement des immobilisations





 + 1 000 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre 042 – Opération d’ordre

Compte 681
- dépenses

Dotation aux amortissements






 + 1 000 €

Chapitre 011 – Opération réelle

Compte 626 – dépenses

Frais postaux









 - 1 000 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


DIVERS :

Informations diverses Mme LAVISSE Françoise :
Programme des festivités des 13 et 14 juillet prochains.

Informations de M. le Maire :

Remerciements du CDUAARD 18 pour subvention attribuée.

La commune est désormais propriétaire de l’immeuble 2 rue des ponts par acte signé chez le notaire.

Terrains à côté du 5 Rue Pierre Juglar, le géomètre est venu et nous sommes dans l’attente des résultats pour se porter acquéreur.
Mme la Présidente de la CDC est ouverte à une réunion spécifique à notre commune dans les prochaines semaines.
Travaux de rafraîchissement de fossés à la Bouclinière et autres adresses : une commission travaux aura lieu le 18 juillet à 18 h 30 : thème principal les chemins.
Remerciements condoléances Famille CHABIN
M. le Maire répond à la série de questions du groupe d’opposition :
(Q) : Assainissement : Donnez-nous les tenants et les aboutissants de la prise de compétence ?
(R) : Il ne s’agit pas de la prise de compétence « eau et assainissement » mais de la prise de compétence à la réalisation d’une étude préalable.
(Q) : Piscine : aucune rentabilité n’est possible quand les horaires d’ouverture sont tels qu’ils sont (très peu souvent ouverte) ?
(R) : Vous dites ce que vous voulez sur ce sujet ; un groupe de travail (élus communautaires) va travailler sur un nouveau fonctionnement de la piscine.
(Q) : Finances : Nous avons voté un règlement intérieur en début de mandat pour le Conseil Municipal dont l’article 31 qui présente les documents budgétaires obligatoires à nous fournir lors du vote des budgets et il manque certains documents, merci de nous les fournir ?
(R) : une commission sera programmée certainement en septembre et les documents demandés seront fournis.
(Q) : Travaux : futur parking de l’épicerie ; les riverains ont-ils été concertés ?
(R) : Oui les riverains ont été rencontrés mais il est encore trop tôt pour en parler.

(Q) : Sécurité : caméra de surveillance sur la commune, autorisation/délégué spécifique
(R) : Je ne sais pas ce qu’elles vont devenir, il n’y a pas besoin d’autorisation de la Préfecture et d’un délégué (bâtiment/parking pas sur la voie publique)
(Q) : Cantine : facturation des repas annulés à la MARPA.
(R) : Non c’est absolument faux, les repas annulés à l’avance ne nous sont pas facturés par la MARPA. En revanche, il est vrai que nous avons oublié d’annuler pour les sorties scolaires ce qui pose un problème car les commandes passées par la MARPA sont faites 3 semaines à l’avance, nous avons noté cette demande et ferons le nécessaire désormais.
Fin de séance : 21 h 45.
Pascal MARGERIN



Michèle HAUDRY



